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Note d’orientation n° 15

Impacts des programmes publics
d’emploi

Objectif

La présente note a pour objet de donner aux responsables politiques et aux
praticiens un aperçu général des diverses questions essentielles liées aux
impacts potentiels des programmes publics d’emploi (PPE) et de les aider à
comprendre la nature et la complexité de la mise en œuvre d’une analyse
d’impact complète. La présente note contient aussi une sélection de
résultats d’analyses d’impact antérieures et un aperçu général des types de
résultats qui ont été parfois obtenus, pour mettre en relief certaines des
implications au plan de la conception des programmes afin de maximiser
leur impact souhaité.

Introduction

Les programmes publics d’emploi (PPE) ont des impacts très divers en
raison de leur nature multidimensionnelle et des multiples résultats qu’ils
produisent. La présente note d’orientation est consacrée aux impacts; les
produits et résultats des projets mis en œuvre au titre des PPE, ainsi que la
manière dont ils sont mesurés, font l’objet de la note d’orientation n° 14,
consacrée au suivi et à l’évaluation. Tous les PPE créent des emplois, des
revenus pour les participants et des biens et/ou fournissent des services.
Tous ces éléments, pour leur part, devraient produire un ensemble
d’impacts au niveau des individus, des foyers et des communautés, et, en
fonction de l’envergure du programme, au niveau local, régional ou
national.

L’analyse de tous les impacts que produisent les PPE est donc une tâche
minutieuse et complexe, c’est pourquoi la plupart des PPE ne parviennent
pas à faire en sorte qu’une analyse d’impact complète soit réalisée, et, au
lieu de cela, se concentrent généralement sur certains impacts essentiels
liés aux objectifs premiers du programme. Par ailleurs, certains résultats,
comme la création d’emplois, ont des implications et des impacts dans
divers domaines et dimensions simultanément.

Du fait de cette complexité et du petit nombre de PPE qui ont fait l’objet
d’une analyse d’impact complète, il existe une certaine controverse au sujet
des impacts des PPE. Certains universitaires se demandent, par exemple,
pourquoi les gouvernements continuent de mettre en œuvre des PPE alors

Impacts des programmes publics d’emploi • GN15

Vers le droit au travail 3



même qu’ils estiment que les éléments de preuve de leurs impacts sont
limités1. En outre, il est également reconnu que les PPE peuvent avoir des
impacts négatifs s’ils ne sont pas correctement conçus et suivis, ce qui
entraîne des conséquences involontaires et il importe que cela soit aussi
pris en compte lorsqu’on analyse les impacts des PPE. Certains font valoir
que les PPE, et en particulier les programmes de travaux publics (PTP), sont
une forme de mesure de protection sociale offrant uniquement des emplois
temporaires en période de crise (crise financière, catastrophe naturelle,
sortie de conflit, etc.). D’autre répliqueront que les PPE peuvent être
utilisés comme moyen efficace pour fournir des emplois productifs en
utilisant par exemple les investissements nationaux en infrastructures
d’une façon plus efficiente par l’optimisation de leur teneur en emplois.
Nous pensons que ces deux aspects sont valables dans leurs contextes
respectifs.

La présente note d’orientation commence par répertorier, aussi
complètement que possible, les impacts que les PPE sont susceptibles
d’avoir. La deuxième partie de la note contient une sélection de résultats
d’analyses d’impact menées sur des PPE passés et en cours d’exécution.
Ces résultats offrent une vue d’ensemble des types de résultats qui ont été
obtenus dans la pratique, mais il ne s’agit pas d’un examen exhaustif. La
troisième partie de la note tire certaines conclusions sur la base de certains
résultats d’évaluations et de l’expérience de l’OIT et met en évidence
certaines implications pour la conception des programmes afin de
maximiser les impacts souhaités.
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La présente note d’orientation n’analyse pas les diverses méthodologies qui
peuvent être utilisées pour évaluer les divers impacts. Certaines de ces
méthodologies sont présentées dans la note d’orientation n° 14 –
“Concevoir des systèmes de suivi de la mise en œuvre et d’évaluation” –
mais nombre d’entre elles sont bien établies et le lecteur est encouragé à
consulter aussi la littérature existante.

Encadré 1: Examens passés des impacts des PPE

Comme les programmes d’emploi publics existent depuis longtemps, il y a eu divers
examens et études réalisés dans le passé en vue de comprendre les impacts de ces
programmes et comment il est possible de les analyser au mieux. La présente note
d’orientation complète ces travaux et vise plus précisément ceux qui ont été réalisés
récemment. Pour les personnes qui souhaiteraient se plonger dans une étude
détaillée des questions et des types d’impacts que les PPE peuvent avoir, examiner
comment les analyser et recenser certaines des difficultés rencontrées dans ce
processus, les examens ci-après sont recommandés:

Of Nets and Assets, Effects and impacts of employment-intensive programmes - A
review of ILO experience par Willem Keddeman, BIT Genève Peut être consulté à:

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_emp/@emp_policy/@invest/docu
ments/meetingdocument/wcms_asist_6866.pdf

Employment for Poverty Reduction and Food Security, publié sous la direction de
Joachim von Braun, IFPRI 1995, Washington DC Peut être consulté à:

http://www.ifpri.org/sites/default/files/publications/oc32.pdf

Impact evaluation of labour-based housing construction in Nicaragua
(http://white.oit.org.pe/osra/documentos/modelo_simulacion_impacto_macroec
onomico_en_nicaragua.pdf)

A case study of the impact of selected access intervention in two rural districts of
Zimbabwe
(http://www.ilo.org/public/french/employment/recon/eiip/countries/africa/zimba
bwe.htm)

“L’Approche HIMO et les Investissements Routiers: Perspectives pour la Création
d’Emplois et l’Economie de Devises à Madagascar”, SETP n° 3
(http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@ed_emp/@emp_policy/@invest/doc
uments/publication/wcms_asist_6847.pdf)
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Établir la cartographie des impacts des PPE

Cette cartographie peut être établie sous la forme d’un ensemble
d’“hypothèses” au sujet des trajectoires possibles des effets sociaux et
économiques exercés par les PPE sur les individus, les foyers et les
communautés. Ces dynamiques sont complexes et s’interpénètrent,
notamment du fait que le développement humain est au cœur du
développement social et économique. Cette cartographie est établie sous la
forme d’une matrice figurant dans le tableau ci-après. Elle n’est pas censée
suggérer qu’il existe une “frontière” claire entre les divers impacts, mais
faciliter l’examen et la détermination de ces différentes dimensions de
l’impact. Il est prévu que pour tenir compte de ces liens et interconnexions,
les travaux d’analyse des impacts devront aussi chevaucher ces frontières –
et dans la pratique, cela se traduit par une certaine répétition entre les deux
colonnes. L’analyse de ces impacts nécessite généralement de conjuguer
des analyses quantitatives et qualitatives. Les analyses qualitatives
courantes comprennent des entretiens, des discussions de groupe et des
évaluations qualitatives des actifs créés et des services fournis. Les
analyses quantitatives comprennent une analyse macroéconomique des
dépenses publiques pour les PPE, des études de données sectorielles ainsi
qu’une analyse de la main-d’œuvre, des enquêtes sur les ménages, des
études longitudinales et transversales, des vérifications aléatoires, des
études de groupes affinitaires, etc.

En outre, les domaines d’impact sont exposés en termes positifs, mais il est
reconnu que les impacts réels dans chaque domaine peuvent en fait être
neutres ou négatifs. Le but des analyses d’impact est d’évaluer l’efficacité
des programmes passés afin de les améliorer à l’avenir, mais aussi d’évaluer
et de comparer l’impact potentiel des programmes futurs. L’impact sera
mesuré en détail, c’est-à-dire par groupes cibles et selon les différents types
d’effets, directs, indirects et induits, ainsi que les effets à court, moyen et
long terme – y compris la possibilité de conséquences involontaires et/ou
négatives. Souvent des modèles macroéconomiques sont conjugués à des
informations microéconomiques fournies par des PPE concrets.

De ce point de vue, la détermination des impacts est une question
empirique et il y a des limites à la mesure dans laquelle un cadre théorique
peut être utilisé pour prévoir les conséquences d’un PPE. C’est pourquoi il
convient de traiter avec prudence les résultats des analyses d’impact. Il faut
bien comprendre les hypothèses avancées et dans les cas où les impacts
pourraient être négatifs, il convient de tester diverses hypothèses pour voir
si le modèle peut les prendre en compte.

Par ailleurs, en fonction des objectifs et de la conception des programmes,
ainsi que des contextes économiques et sociaux, on peut s’attendre à ce
que certains impacts soient plus forts ou plus importants que d’autres.
Certains impacts pourront donc être considérés en priorité afin d’obtenir un
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suivi et une évaluation plus poussés et plus rigoureux, tandis que d’autres
pourront être suivis avec moins d’attention. Il est cependant utile de
s’efforcer autant que possible de surveiller un large éventail d’impacts car il
peut y avoir des impacts inattendus ou non voulus qui deviennent plus
importants que ce à quoi on s’attendait à mesure que le PPE se déroule
dans le temps.

Par exemple, les PPE peuvent avoir des effets sur les taux de rémunération
et les conditions de travail au niveau local qui peuvent ne pas faire partie
des objectifs déclarés, mais qui peuvent s’avérer constituer un impact
important allant au-delà de ceux qui sont directement employés par le
programme (Ghose 2011).

Les éléments reflétés dans la matrice ci-dessous sont tirés de l’expérience
acquise avec divers PPE et représentent l’ensemble actuel d’“hypothèses”
possibles (et plausibles) au sujet des types d’impacts qu’un PPE peut avoir;
mais ces hypothèses ne sont pas exhaustives et peuvent très bien être
étendues et/ou adaptées en fonction de caractéristiques spécifiques de la
conception du programme et des résultats du suivi et des travaux de
recherche.

La matrice examine les impacts sociaux et économiques des PPE. Les
impacts sont regroupés selon les trois principaux domaines des résultats
des PPE, auxquels s’ajoute un quatrième domaine concernant les impacts
sur les institutions. À savoir:

� Les impacts de la participation au travail;

� Les impacts du revenu gagné;

� Les impacts des biens et services fournis;

� Les impacts du programme sur les institutions.

S’agissant des biens et services fournis, il y a une troisième dimension de
l’analyse d’impact: l’impact sur l’environnement. Cette dimension est
partiellement intégrée ici, mais elle sera aussi traitée en tant que question
transversale distincte.

De plus, lorsqu’on considère le nombre et la portée des impacts possibles,
on s’aperçoit de la difficulté d’évaluer l’impact total des PPE. Une telle
approche a été préconisée dans le passé (Keddeman 1998, Chipika 2005),
mais aucune méthode concrète pour y arriver n’a encore été élaborée.
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Impacts de la participation au travail

La participation au travail est une des raisons importantes de mettre en
œuvre des PPE et elle figure dans la première catégorie de la matrice
ci-dessus. Elle peut avoir des impacts importants, surtout en cas de
chômage/sous-emploi chronique et lorsqu’il y a un grand nombre
d’individus qui n’ont jamais travaillé, eu un emploi quelconque ou qui sont
des travailleurs découragés qui ne cherchent plus d’emploi. Mais en
général, la plupart de ces impacts sont difficiles à évaluer et à quantifier.

Les impacts de la participation au travail sont généralement positifs car ils
procurent une expérience de travail et des compétences de base et ils
permettent aux participants de contribuer positivement à leur
environnement. Cependant, dans les foyers où il y a peu de main-d’œuvre,
ils peuvent entraîner une augmentation du travail des enfants, que ce soit
dans le cadre du programme ou au sein du foyer (voir l’encadré 3
ci-dessous). Mais ils peuvent être négatifs si le travail accompli donne lieu à
des formes d’abus ou d’exploitation. Par exemple, si les tâches assignées
sont très lourdes, les travailleurs peuvent être obligés de travailler sur des
durées excessives pour les mener à bien. Le paiement partiel, tardif du
salaire, ou son non-paiement peut aussi être préjudiciable à l’impact de la
participation au travail car cela renforce le sentiment de soumission à une
relation employeur-employé abusive.

À un niveau plus général (communauté et au-delà), la participation au
travail peut aussi avoir des effets sur les conditions de travail et les normes
au travail par un effet de répercussion. Si les conditions de travail et les
droits au travail dans le cadre d’un PPE sont meilleurs qu’à l’extérieur, cela
peut avoir pour effet d’améliorer les conditions extérieures. Par exemple, si
la durée du travail est fixée dans le PPE ou si elle figure dans le contrat de
travail, les travailleurs pourront exiger des mesures semblables dans le
cadre de l’emploi extérieur également.

Impacts du revenu gagné

Le revenu gagné constitue généralement la motivation principale de la
participation aux PPE et de leur mise en œuvre par les pouvoirs publics.
Cependant, le revenu peut être utilisé de plusieurs façons, et son montant,
sa régularité, sa prévisibilité et son versement en temps voulu sont autant
de facteurs importants pour déterminer les types d’impacts qu’il aura.

Généralement, quand on évalue l’impact du revenu gagné, on s’attache
surtout à déterminer comment il est dépensé. Le revenu est principalement
consacré à la consommation (alimentaire et non alimentaire), aux
investissements pour le foyer, au paiement des dettes et des factures, aux
investissements productifs, à l’éducation et aux soins de santé, et à
l’épargne. La répartition varie, et dépend de nombreux facteurs, parmi
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lesquels on peut citer le niveau de rémunération du PPE, les autres revenus,
le moment où le revenu est perçu, la composition du foyer.

Les revenus ont aussi des impacts globaux du fait qu’ils stimulent la
demande locale. S’il y a des contraintes du côté de l’offre au niveau local, et
qu’elles ne sont pas corrigées par le PPE, cette augmentation de la
demande peut entraîner une augmentation des importations plutôt qu’une
augmentation de la production locale. Cependant, si la production et les
services locaux peuvent satisfaire cette demande accrue, les impacts locaux
seront encore plus grands du fait des effets multiplicateurs locaux. Cette
augmentation de la demande locale peut pour sa part entraîner une
augmentation de la demande de main-d’œuvre locale et de l’emploi local –
la spirale positive de l’expansion du marché intérieur tant recherchée pour
alimenter la demande mondiale aujourd’hui.

Impacts des biens et services fournis

Les impacts des biens et services fournis au programme sont généralement
locaux, mais il est possible qu’ils bénéficient différemment aux participants
et aux non-participants. En particulier, les investissements en terres et en
eau peuvent avoir une incidence disproportionnée sur ceux qui ne
possèdent pas de terres. Il est intéressant d’examiner les impacts globaux
au niveau local ainsi que les impacts sur les participants au programme ou
sur les membres les plus pauvres de la communauté.

Lorsque les programmes fournissent et entretiennent des infrastructures, les
impacts peuvent être évalués tout comme on évalue généralement les
infrastructures. La difficulté dans le cas des PPE, c’est que souvent, bon
nombre des infrastructures objet des investissements sont de petite envergure
et qu’il n’est pas viable de procéder à des analyse d’impact approfondies pour
des projets si petits. Cependant, il a généralement été constaté que les
investissements en petites infrastructures rurales accessibles aux pauvres et
utilisables par eux avaient des effets positifs sur les pauvres et étaient très
rentables. La question essentielle en ce qui concerne l’impact des actifs créés
par la plupart des PPE n’est donc pas de savoir si ces types d’actifs ont ou non
un impact positif. Il existe de nombreux éléments de preuve qui montrent que
les infrastructures de ce type se justifient au plan économique. La principale
question est plutôt de savoir si les actifs sont réalisés d’une manière rentable,
dans le respect des normes requises.2

Si en règle générale les PPE ont été axés sur les investissements publics, il y
a de plus en plus de programmes qui autorisent les investissements en
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actifs privés pour les très pauvres. Cela ouvre une nouvelle voie aux
investissements qui peuvent avoir des impacts directs sur les pauvres. Il y a
certes des possibilités d’abus, mais il est possible de les limiter si les règles
concernant l’engagement, le suivi et les audits sont claires.

Il y a aussi plusieurs façons d’évaluer les impacts potentiels des PPE, par
exemple en utilisant des matrices de comptabilité sociale dynamiques
(MCSD). Dans une étude récente, les impacts potentiels du re/boisement
ont été modélisés au Mozambique pour permettre aux responsables
politiques de comprendre les divers impacts sociaux, économiques et
environnementaux qu’un tel programme pouvait avoir et comparer cette
intervention à d’autres options de politique (Ernst et Iturriza 2011).

Impacts du programme sur les institutions

Les impacts du programme sur les institutions ne constituent généralement
pas un objectif spécifique, mais ils peuvent être substantiels. Ils peuvent
créer des responsabilités spécifiques ainsi que des budgets et des activités
pour les structures administratives locales dont les budgets et les
responsabilités sont souvent limités.

Les impacts sur les institutions vont de pair avec l’obligation de renforcer
les capacités de gestion et de mise en œuvre du programme. En même
temps, ils nécessitent aussi un renforcement de l’organisation et des
capacités pour démontrer l’existence de systèmes participatifs de
planification et de passation de marchés, d’un respect de la transparence,
l’absence de corruption, une gestion financière, etc.

Les impacts sur les institutions varieront aussi selon le niveau de
décentralisation du programme. Cela dépendra également de la taille du
programme et du pays où il est mis en œuvre, mais l’importance de la
décentralisation pour faire en sorte que le programme réponde aux priorités et
conditions locales est aussi un élément essentiel et de plus en plus reconnu.

L’interaction avec d’autres programmes des pouvoirs publics peut aussi
améliorer la coordination et l’intégration au sein du gouvernement. Cela
peut aussi exercer des pressions sur la fourniture d’autres services
connexes, surtout quand les participants au PPE en viennent à nourrir des
attentes dans ce domaine, mais que ces attentes tardent à être satisfaites,
et cela peut aussi être une source de mécontentement et entraîner une
baisse du soutien en faveur du programme.

S’agissant des aspects négatifs, ces programmes sont aussi susceptibles
d’augmenter les possibilités de corruption et de clientélisme car ils ouvrent
la voie à des abus de fonds mobilisés au titre du programme et à des abus
du pouvoir d’attribuer du travail aux individus en échange de faveurs
politiques. Cependant, ils devraient aussi être conçus de telle façon que ces
possibilités de corruption soient réduites (voir la note d’orientation n° 10).
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Encadré 2: Méthodologies pour l’analyse des impacts

Compte tenu du large éventail d’impacts possibles indiqués plus haut, il n’y a pas de
méthode standard pour mesurer l’impact des PPE. Les méthodologies employées sont
souvent semblables à celles qui sont utilisées pour évaluer l’impact d’autres
interventions comme les investissements en infrastructures, les mesures de
protection sociale, les politiques actives du marché du travail, etc. La note
d’orientation n° 14 contient des exemples de la manière de concevoir concrètement
des systèmes d’évaluation et des analyses d’impact.

Le domaine des analyses d’impact évolue constamment et, ces dernières années,
certaines méthodologies additionnelles, mentionnées ci-après, sont apparues pour
analyser les impacts d’interventions comme les PPE afin de compléter celles qui sont
déjà utilisées. En outre, il importe de mentionner qu’il y a des débats en cours au
sujet du type de méthodologies qu’il conviendrait d’utiliser pour les PPE et les avis
sont partagés sur la meilleure façon de les aborder. Quasiment toutes les méthodes
ont leurs avantages et leurs inconvénients, elles peuvent correspondre à des
préférences politiques, et le lecteur est renvoyé à, par exemple, Keddeman (1998),
qui a exposé l’importance des études comparatives sur les approches fondées sur
l’équipement et les approches fondées sur la main-d’œuvre pour évaluer la
rentabilité, avant et après les études, et avec ou sans études, et à Chipika (2005), qui
a exposé l’évaluation rapide des impacts sur la pauvreté (RAPI) et propose différentes
approches pour les évaluations au niveau des projets. Parmi les autres méthodologies
qui ont récemment gagné des partisans et sont maintenant utilisées pour des PPE ou
certains aspects des PPE, on peut mentionner les évaluations fondées sur
l’optimisation des ressources (DfID 2011 et DfID 2013), la théorie du changement et
la méthode des vérifications aléatoires3.
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Certains résultats des analyses d’impact des PPE
depuis 2000

Programme Récapitulatif des résultats Notes

Jefes y Jefas
de Hogar
(Chefs de
famille)
(Argentine)

Réduit la pauvreté et empêche les ménages de
tomber dans la pauvreté (Galasso E. et
Ravallion M., 2003)
Certains des avantages et des impacts sur les
femmes, d’après les informations recueillies,
sont le fait de travailler dans des emplois qui
prennent en compte les besoins des mères,
d’obtenir une formation et une éducation dont
elles ont besoin, d’aider la communauté et de
trouver une dignité et la possibilité de se
prendre en main par le travail (Tcherneva et
Wray, 2007)

Programme de grande
envergure (2 millions de foyers
en 2002) pour lutter contre la
crise financière. A fourni des
emplois à temps partiel
permanents et de longue
durée. Des activités de travail
très diverses ont été autorisées,
y compris des services et des
formations.

Programme
d’emplois
temporaires
“Espèces
contre travail”
(Liberia)

Les résultats ont montré une baisse de 21%
de l’écart de pauvreté par rapport à la valeur
de référence (31% de l’écart de pauvreté au
carré), ce qui indique que si les participants
étaient encore pauvres après le programme, ils
l’étaient nettement moins qu’avant d’y
participer (Andrews et coll., 2011)

Petit programme offrant
seulement 40 jours d’emploi
en une seule fois par
bénéficiaire (17 000
bénéficiaires)

Programme
productif de
protection
sociale
(Éthiopie)

Les enquêtes et évaluations ont indiqué que
l’impact global sur les ménages était positif et
s’était traduit par une amélioration de la
sécurité alimentaire, une baisse des ventes de
biens en catastrophe et que le programme
remplissait sa fonction de protection sociale. Il
a aussi amélioré l’accès à l’éducation et aux
services de santé, et malgré les bas salaires,
certains ménages ont pu utiliser une partie de
leur revenu pour des investissements et non
pas seulement leur consommation (Gilligan et
coll., 2009)
Il a aussi été constaté que le programme
n’avait pas d’effets dissuasifs sur les
participants au plan de l’offre de main-d’œuvre
et que les préoccupations concernant la
création d’une dépendance à l’égard du
programme étaient peut-être exagérées - les
participants demeurent tout aussi désireux de
travailler et d’étudier les possibilités
d’améliorer leur situation (Gilligan et coll.,
2009)
Les évaluations ont aussi permis de constater
que, en particulier, les investissements dans la
conservation des eaux et des sols affichaient
des ratios avantages-coûts très élevés, jusqu’à
6,5 (Banque mondiale, 2009)

Programme de grande
envergure (1,5 million de
foyers) qui offre un revenu et
des transferts de denrées
alimentaires durables, réguliers
et prévisibles pour améliorer la
sécurité alimentaire. Les actifs
sont axés sur la remise en
valeur des ressources
naturelles
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Programme Récapitulatif des résultats Notes

Lieux de
travail et
allocations
(Lettonie)

L’allocation au titre du programme a atténué
l’impact de la perte d’emploi et, à court terme,
a relevé de 37 pour cent les revenus des
ménages qui participaient par rapport à des
ménages similaires qui ne bénéficiaient pas du
programme (Azam et coll., 2012)

Programme d’envergure
moyenne qui a créé 110 000
emplois sur deux ans

Loi nationale
Mahatma
Gandhi de
garantie de
l’emploi en
milieu rural -
LNMGGER
(Inde)

“Les éléments d’information initiaux en
provenance de l’Éthiopie et de l’Inde indiquent
que les programmes publics d’emploi peuvent
réduire le travail des enfants, au moins parmi
certains groupes d’enfants” (OIT, Rapport
mondial sur le travail des enfants, 2013)
“Le revenu provenant des PNMGGER a
puissamment contribué au bien-être des
enfants par la réduction de la faim et
l’amélioration de la santé et de l’éducation” et
“l’étude constate des résultats robustes au
plan du travail des enfants. Il réduit le travail
des enfants pour les garçons de 13,4 pour
cent et pour les filles de 8,9 pour cent.” (Dev
S. M. 2011)
Tant au Rajasthan qu’au Kerala, les travaux
sur le terrain ont montré que beaucoup de
femmes ont été pour la première fois
persuadées de sortir de chez elles pour
accomplir un travail rémunéré en réponse au
programme PNMGGER. Les principales raisons
citées pour cela étaient la commodité de
travailler près de son domicile, le fait qu’il
n’était pas nécessaire de chercher un travail et
le fait que le gouvernement était un employeur
de confiance (Sudarshan, 2011)
Il semblerait que le programme PNMGGER,
dans la mesure où il a comporté une
redistribution du revenu des nantis en faveur
des pauvres et a procuré aux pauvres ruraux
une assez forte augmentation du revenu en
espèces, ait effectivement contribué à
l’inflation des prix des denrées alimentaires,
laquelle, pour sa part, a privé les PNMGGER
d’une bonne part de leur potentiel en matière
de réduction de la pauvreté (Ghose, 2011)

Dispositif national de garantie
de l’emploi durant 100 jours
pour chaque foyer rural par an
(55 millions de foyers).
Les actifs sont axés sur la
remise en valeur des
ressources naturelles.
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Programme Récapitulatif des résultats Notes

Programme
élargi de
travaux
publics
(Afrique du
Sud)

L’enquête a indiqué que la participation aux
deux programmes (Zibambele et Gundo Lashu)
avait eu un impact bénéfique sur toutes les
dimensions de la pauvreté examinées, qu’elles
soient mesurées par le revenu, la propriété de
biens, l’accès aux services ou les capacités ou
les aspects psycho-sociaux de la pauvreté.
Cependant, en dépit d’un salaire plus élevé,
certains avantages étaient marginaux dans le
cas du programme Gundo Lashu, dans le cadre
duquel les participants étaient moins pauvres
que dans le programme Zibambele. Par
ailleurs, les avantages dans le cas des
participants au programme Gundo Lashu
étaient limités par le fait que les emplois
étaient de courte durée (McCord, 2004)
L’étude a révélé que le programme de travaux
collectifs avait fortement augmenté la capacité
des participants et donc leur fonctionnement.
D’autre part, le point de vue des participants
au programme de travaux collectifs a
apparemment changé sur certaines questions,
notamment en ce qui concerne leur façon de
considérer le travail, leurs droits
socio-économiques, leur propre contribution au
bien-être collectif de leur communauté et
l’importance d’avoir des modes de vie positifs
et sains. Le revenu régulier leur a permis de
prendre des décisions d’investissement
judicieuses, y compris des investissements en
actifs et en produits d’épargne (Vawda et coll.,
2013)

Le programme Zibambele est
un programme d’entretien des
routes rurales qui fournit des
emplois à temps partiel
permanents ciblant les foyers
les plus pauvres. Le
programme Gundo Lashu est
un programme de construction
de routes rurales qui fournit
des emplois à plein temps
temporaires aux chômeurs en
milieu rural. Le Programme de
travaux collectifs est un
programme à caractère régional
qui fournit deux jours de travail
par semaine. Tous ces
programmes et d’autres font
partie du PETP, qui est un
programme multisectoriel
composé de divers
sous-programmes, dont
certains fournissent des
emplois temporaires de courte
durée et d’autres fournissent
des emplois permanents de
longue durée. (Tous ces
programmes ensemble créent
environ 600 000 emplois
équivalents temps plein par
an)

Il importe de reconnaître qu’il existe un biais probable lorsqu’on considère
les différents résultats des différentes analyses d’impact. Comme ces
analyses sont onéreuses, la plupart des analyses détaillées concernent les
grands programmes. Il est plus rare d’avoir des analyses détaillées pour des
petits programmes. En raison des tailles différentes des programmes, ils ont
des impacts qu’on ne peut pas supposer similaires.

Impacts des programmes publics d’emploi • GN15

Vers le droit au travail 19



Encadré 3: Complexité des impacts des PPE: Programme productif de protection
sociale (PPPS) et travail des enfants en Éthiopie

La citation ci-dessous tirée de Woldehanna (2009) souligne comment les
impacts des PPE sont liés entre eux et compliqués. Cette étude était axée sur
l’effet du PPPS et la protection de l’enfance et a constaté l’existence d’un
ensemble complexe d’impacts négatifs et positifs qui, globalement, étaient
positifs. Cependant, une étude ne portant que sur les effets du PPPS sur le
travail rémunéré des enfants pourra déboucher sur des conclusions très
différentes.

“Même si le volet du PPPS concernant le programme de travaux publics (PTP) a
augmenté de 0,13 heures par jour le temps passé en travail rémunéré tant par les
garçons que par les filles, il a réduit d’une demi-heure par jour le temps que les
filles passaient à s’occuper des enfants et des tâches ménagères. L’effet net est
une réduction du total des heures que les enfants passaient à travailler. En outre,
le PTP a aussi augmenté de 0,25 heures par jour le temps que les filles passaient
à étudier. Du point de vue des résultats concernant la protection de l’enfance,
l’effet du PTP au titre du PPPS est bien meilleur que dans le cas de son
prédécesseur, le RGE (Régime de garantie de l’emploi). L’impact positif du PTP
au titre du PSNP sur le travail des enfants rémunéré (0,13 heures par jour) est la
moitié de celui du RGE (0,26 heures par jour). De plus, le RGE n’a pas réduit le
temps que les garçons et les filles passaient à s’occuper des enfants et des
tâches ménagères. En fait, il a réduit le temps que les garçons passaient à l’école
(0,36 heures de moins par jour).”

Enseignements pour la conception des programmes

Cette partie finale de la note d’orientation est consacrée à l’examen de
certains des enseignements pour la conception des programmes qui
émergent et à certaines des récentes innovations en matière de conception
qui peuvent augmenter l’impact des PPE. L’impact de mesures spécifiques
est généralement très lié au contexte. Il convient donc de se montrer
prudent avant d’adopter certaines de ces mesures dans d’autres
programmes – ce qui peut bien fonctionner dans un contexte pourra donner
des résultats non voulus ou négatifs dans un autre. En même temps, le fait
d’adapter et d’adopter avec bonheur certaines de ces mesures peut se
traduire par une nette amélioration des impacts du programme.

Enseignements généraux

Les programmes qui fournissent des emplois de courte durée ont souvent
un impact à court terme sur le revenu des participants. Cela peut sembler
évident, mais il est bon de le redire car il s’agit d’une des principales
critiques formulées au sujet de ces programmes par ceux qui les
considèrent principalement comme des instruments de protection sociale.
Ainsi, si l’on veut que les programmes aient des impacts directs à long
terme sur le revenu des participants, il faut qu’ils offrent des emplois de
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plus longue durée. Il convient toutefois de distinguer cela des impacts à
long terme que les investissements en actifs ou la fourniture de services par
l’intermédiaire des PPE peuvent avoir sur le revenu des participants.

Si l’on veut qu’un programme ait un impact sur les plus pauvres, il faut qu’il
les atteigne en leur procurant un revenu et/ou des biens et services utiles. Et
les PPE peuvent certes être efficaces pour atteindre les pauvres, mais cela
nécessite souvent des efforts délibérés non seulement par des mesures de
ciblage, mais aussi par l’élimination d’obstacles comme le manque
d’informations ou l’incapacité de participer aux réunions, qui peuvent
empêcher la participation des plus pauvres au travail et à la prise de
décisions.

Ce qui ne fait pas l’objet d’un suivi et d’évaluations est généralement
ignoré. Par exemple, en cas de construction d’actifs, l’achèvement des
travaux et leur qualité sont des éléments essentiels pour obtenir des
avantages durables. Les programmes dont le but tend à maximiser les
avantages à court terme ne surveillent pas suffisamment ce point, ce qui
fait que la qualité requise n’est pas atteinte, ou bien les projets ne sont pas
menés à terme.

Les PPE sont souvent mis en œuvre dans un contexte d’excédent global de
l’offre de main-d’œuvre, mais cela n’est pas automatiquement le cas pour
les foyers pris individuellement. Ainsi, les foyers de certains des plus
pauvres et des plus vulnérables peuvent en fait subir des contraintes de
main-d’œuvre, ce qui rend leur participation au PPE très difficile et, dans
l’idéal, ils seraient ciblés par l’intermédiaire d’autres mesures de soutien du
revenu. Cependant, les PPE peuvent jouer un rôle dans ce contexte en
mobilisant l’excès de main-d’œuvre qui se trouve dans certains foyers pour
soutenir ceux qui en manquent. Les programmes qui fournissent des soins
aux ménages dont le chef est un orphelin ou qui améliorent les terres
agricoles des foyers manquant de main-d’œuvre sont des exemples de ce
type d’action.

Beaucoup de programmes souhaitent avoir une participation effective des
communautés les plus pauvres et/ou des communautés locales à diverses
activités qu’ils organisent, mais cela peut s’avérer difficile à réaliser dans la
pratique et la participation souhaitée se réduit souvent à une consultation
purement symbolique. Une façon de surmonter cette difficulté consiste à
passer par des facilitateurs neutres dont le rôle est de créer des conditions
qui permettent la participation et confèrent aux plus vulnérables la capacité
d’influer sur les résultats.
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Enseignements concernant les impacts de la participation au
travail

Parmi les mesures qui peuvent aider à maximiser les impacts de l’emploi,
on peut mentionner les suivantes:

� Faites en sorte que les conditions de travail et les droits au travail
renforcent la dignité de ceux qui travaillent.

� Traitez avec respect le travail effectué pour garantir l’application du
principe d’un salaire journalier correct pour une journée de travail
correcte et veillez à ce que la dimension travail du programme ne
devienne pas un élément artificiel.

� Veillez à ce que le programme vienne à l’appui de la formalisation, par
exemple en prévoyant des contrats, une preuve de l’emploi, des
bulletins de paye et des versements sur des comptes bancaires.

� Veillez à ce qu’il n’y ait pas de jugement social négatif lié au programme de
façon qu’il ne soit pas considéré comme réservé à ceux qui sont
inemployables ou dans la misère complète. Cela peut limiter les
possibilités d’amélioration graduelle des capacités ou empêcher certains
de participer au programme.

� Lorsque les PPE ont entre autres comme objectif “d’aider à pénétrer le
marché du travail”, il importe qu’ils soient conçus de façon à faciliter:

� le travail permettant d’être utile sur le marché du travail;

� l’acquisition de compétences liées au travail, qu’elles soient
techniques, liées au comportement professionnel ou utiles dans la
vie quotidienne.

� Veillez à ce que l’établissement de liens avec les services publics de
l’emploi et d’autres politiques actives du marché du travail soit pris en
considération.

Enseignements concernant l’impact du revenu gagné

Parmi les mesures qui peuvent aider à maximiser les impacts du revenu, on
peut mentionner les suivantes:

� Veillez à ce que ceux qui ont travaillé puissent recevoir leur paye et
aient le contrôle de leur salaire et de leur revenu.

� Veillez à ce que les paiements se fassent sans retard, à un moment et
en un lieu clairement convenus.

� En particulier dans le cas des programmes de longue durée, structurez
les paiements de façon qu’ils soient réguliers et que les participants
puissent ainsi planifier leurs dépenses.
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� Faites également en sorte que le revenu soit prévisible en veillant à ce
que les personnes sachent quand on leur offrira du travail et quand elles
seront payées pour ce travail.

� Pourquoi le revenu devrait-il bénéficier à ceux qui sont physiquement
aptes plus qu’aux personnes handicapées?

� Si les possibilités de travail sont limitées, parmi ceux qui sont capables
de travailler, ciblez les plus pauvres, qui sont ceux qui pourront en
retirer le plus d’avantages.

� Envisagez d’établir des liens avec l’accès aux services financiers de
base, par exemple en faisant les paiements sur des comptes bancaires
et postaux et en facilitant l’accès au crédit.

� Réduisez au minimum le coût lié à l’encaissement des paiements:
réduisez le temps de déplacement, limitez l’attente, évitez les
majorations et déductions si vous utilisez des tiers pour faire les
paiements.

Enseignements concernant les impacts des produits du
travail – actifs créés et services fournis

Parmi les mesures qui peuvent aider à maximiser les impacts des biens et
services, on peut mentionner les suivantes:

� Veillez à ce que les projets soient menés à leur terme et répondent aux
normes de qualité requises de façon qu’ils soient fonctionnels et
produisent les résultats souhaités.

� Donnez aux communautés les moyens de sélectionner les actifs qui
auront le plus d’impact: non seulement en fournissant les structures et
les processus permettant à la communauté de prendre ces décisions,
mais aussi en transmettant les connaissances techniques pour faire en
sorte que ces décisions soient judicieuses et cohérentes.

� Confirmez que les systèmes permettant la maintenance des actifs sont
en place. Cela nécessite des capacités au niveau local, ainsi que des
ressources et/ou des incitations. Trop souvent, les responsables se sont
montrés exagérément ambitieux en partant du principe que les
communautés assureront spontanément la maintenance des actifs,
surtout quand les avantages qu’ils procurent ne sont pas également
partagés. Il est rare que les communautés soient en mesure d’entretenir
un système bénévolement.

� Ménagez une marge de manœuvre dans le programme pour lui
permettre d’adopter de nouvelles idées émanant des communautés
concernant le travail et les projets. Cela peut nécessiter la capacité de
négocier dans une certaine mesure les ratios matériel/main-d’œuvre et
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le choix des projets, ainsi qu’une forte participation de la communauté
pour faire en sorte que ces idées bénéficient d’un large soutien local.

� Prévoyez des investissements sur les terres et les habitations privées des
plus pauvres parmi le groupe ciblé. Cela peut certes ouvrir la voie au
détournement du programme de façon que l’essentiel du travail soit
accompli pour bénéficier à ceux qui ont le plus d’influence dans la
communauté plutôt qu’aux plus pauvres, mais lorsque ces
investissements atteignent bien les terres ou les habitations des pauvres,
le programme peut augmenter son impact en offrant deux types
d’avantages directs, des infrastructures et du travail, à un groupe cible
spécifique.

� Si les actifs et les projets qui bénéficient aux pauvres augmentent
généralement l’impact global du programme sur les pauvres, on peut
légitimement se demander dans quelle mesure les biens et services
devraient viser exclusivement les pauvres et considérer que pour
assurer la viabilité politique des programmes, il peut être envisagé de
répartir ces avantages4. Certains ont fait valoir qu’il y a aussi d’autres
considérations politiques à prendre en compte dans cette équation.

Enseignements concernant les impacts et multiplicateurs
globaux et agrégés

� Sélectionnez des biens et des services qui soutiennent l’économie
locale et renforcent la productivité ou l’efficience.

� Prenez en considération la remise en valeur et/ou la protection de
l’environnement et des ressources naturelles et les actifs qui pourraient
être mieux entretenus et/ou rendus plus résistants aux intempéries pour
supporter des catastrophes naturelles futures.

� Achetez les ressources du programme telles que les matériels, outils,
denrées alimentaires et services autant que possible au plan local de
façon à stimuler l’économie locale par une augmentation de la
demande émanant du programme.

� Renforcez les capacités organisationnelles au niveau local, les
associations locales et les systèmes participatifs de planification, de
passation de marchés, de suivi et d’audits.

� Établissez des liens avec d’autres programmes et interventions
pertinents, par exemple le développement des petites entreprises, le
microcrédit, les services de vulgarisation agricole, etc.
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Remarques finales

L’analyse de l’impact des PPE est essentielle pour les rendre plus
pertinents et plus efficaces, c’est-à-dire pour qu’ils atteignent les groupes
qu’ils ciblent et améliorent leurs moyens de subsistance. Il est possible
d’utiliser les outils servant aux analyses d’impact pour évaluer les
programmes passés ou pour montrer l’impact potentiel des programmes
futurs et donc améliorer la phase de la conception des PPE.

On ne saurait sans doute trop insister sur le fait que bien souvent, les
impacts essentiels sont ceux qui touchent les participants aux PPE et leurs
foyers. C’est pourquoi il importe que les analyses d’impact soient faites en
impliquant activement les participants aux programmes. Cette participation
ne devrait pas avoir seulement pour objet de mieux comprendre et mesurer
les impacts, mais aussi de recevoir des informations en retour susceptibles
d’indiquer comment ces impacts peuvent être accentués ou améliorés par
une meilleure conception et une meilleure mise en œuvre des programmes.

Afin de rendre ces outils d’analyse plus pertinents, il est donc utile d’inclure
des micro-données recueillies au niveau des projets dans le cadre
macro-économique pour étalonnage. Il est très important de comprendre
les liens réciproques entre les politiques macro-économiques, leurs
implications au niveau sectoriel et leurs effets au niveau microéconomique
sur les groupes de travailleurs et les foyers.

Enfin, comme on l’a déjà mentionné, une raison importante expliquant le
nombre limité d’analyses d’impact complètes et détaillées est leur coût et
leur complexité. Même si ce coût peut être modéré par rapport au coût total
d’un PPE de grande envergure, les coûts et les connaissances spécialisées
connexes nécessaires restent substantiels et ne sont pas faciles à mobiliser.
De surcroît, il faut tenir compte de certaines des complexités et incertitudes
liées à ces analyses comme on l’a déjà vu, ainsi que de la nécessité
d’évaluer certains aspects sur une plus longue période, souvent des années.
La combinaison de ces facteurs rend difficile la mobilisation de ressources
suffisantes pour une analyse d’impact complète.

Les critiques se sont faites plus nombreuses au sujet de la nécessité de
produire des éléments de preuve concernant l’impact des programmes
publics d’emploi, en particulier s’agissant des “travaux publics”. Ces
évaluations nécessiteraient très probablement une collaboration entre
donateurs et établissements de recherche afin de mobiliser les ressources
financières et techniques qui les rendent possibles, et un effort concerté de
collaboration à ces évaluations poussées de la part de ceux qui ont des
intérêts en jeu serait très certainement bienvenu.
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Liste des points à vérifier

IMPACT DES PPE

Répondez aux questions ci-après �

Beaucoup de programmes publics d’emploi (PPE) sont
multidimensionnels, mais quelle est la priorité principale, la priorité
secondaire, etc.? (par ex., augmenter la teneur en emplois, la
couverture de la protection sociale et la sécurité du revenu, la
création d’actifs ou bien programme fondé sur le budget).

Quelles étaient les principales raisons pour élaborer un PPE? (par
ex., dans le cadre d’une stratégie de l’emploi, d’une stratégie de la
protection sociale, pour compléter et intensifier le volet emploi des
programmes nationaux d’investissements publics (PIP), pour mieux
lutter contre des crises récurrentes, le changement climatique et
pour protéger l’environnement).

Le programme a-t-il été conçu correctement pour avoir un impact
sur les plus pauvres non seulement par des mesures de ciblage,
mais aussi par l’élimination d’obstacles comme le manque
d’informations ou l’incapacité de participer aux réunions, qui
peuvent empêcher la participation des plus pauvres au travail et à la
prise de décisions?

Quels sont les impacts sociaux, économiques et environnementaux
voulus (par ex., augmentation de la création d’emplois, de la sécurité
du revenu, de la création d’actifs, remise en valeur et protection de
l’environnement par des travaux communautaires et sociaux, moyens
de subsistance)? Établissez la cartographie des impacts.

Les PPE et les impacts potentiels de la participation au travail sur
l’individu/le foyer/la communauté

Faites en sorte que les conditions de travail et les droits au
travail renforcent la dignité de ceux qui travaillent.

Traitez avec respect le travail effectué pour garantir
l’application du principe d’un salaire journalier correct pour
une journée de travail correcte et veillez à ce que la
dimension travail du programme ne devienne pas un élément
artificiel.

Veillez à ce que le programme vienne à l’appui de la
formalisation, par exemple en prévoyant des contrats, une
preuve de l’emploi, des bulletins de paye et des versements
sur des comptes bancaires.

Veillez à ce qu’il n’y ait pas de jugement social négatif lié au
programme de façon qu’il ne soit pas considéré comme réservé
à ceux qui sont inemployables ou dans la misère complète.
Cela peut limiter les possibilités d’amélioration graduelle des
capacités ou empêcher certains de participer au programme.
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IMPACT DES PPE

Répondez aux questions ci-après �

Lorsque les PPE ont entre autres comme objectif “d’aider à
pénétrer le marché du travail”, il importe qu’ils soient conçus
de façon à faciliter:

• le travail permettant d’être utile sur le marché du travail;
• l’acquisition de compétences liées au travail, qu’elles

soient techniques, liées au comportement professionnel
ou utiles dans la vie quotidienne.

Les PPE et les impacts potentiels du revenu gagné sur l’individu/le
foyer/la communauté

Veillez à ce que ceux qui ont travaillé puissent recevoir leur
paye et aient le contrôle de leur salaire et de leur revenu.

Veillez à ce que les paiements se fassent sans retard, à un
moment et en un lieu clairement convenus.

En particulier dans le cas des programmes de longue durée,
structurez les paiements de façon qu’ils soient réguliers et
que les participants puissent ainsi planifier leurs dépenses.

Faites également en sorte que le revenu soit prévisible en
veillant à ce que les personnes sachent quand on leur offrira
du travail et quand elles seront payées pour ce travail.

Si les possibilités de travail sont limitées, parmi ceux qui sont
capables de travailler, ciblez les plus pauvres, qui sont ceux
qui pourront en retirer le plus d’avantages.

Envisagez d’établir des liens avec l’accès aux services financiers
de base, par exemple en faisant les paiements sur des comptes
bancaires et postaux et en facilitant l’accès au crédit.

Réduisez au minimum le coût lié à l’encaissement des
paiements: réduisez le temps de déplacement, limitez
l’attente, évitez les majorations et déductions si vous utilisez
des tiers pour faire les paiements.

Les PPE et les impacts potentiels des biens et services fournis sur
l’individu/le foyer/la communauté

En cas de construction d’actifs, l’achèvement des travaux et
leur qualité sont des éléments essentiels pour obtenir des
avantages durables. Les programmes dont le but tend à
maximiser les avantages à court terme ne surveillent pas
suffisamment ce point, ce qui fait que la qualité requise n’est
pas atteinte, ou bien les projets ne sont pas menés à terme.

Veillez à ce que les projets soient menés à leur terme et
répondent aux normes de qualité requises de façon qu’ils
soient fonctionnels et produisent les résultats souhaités.
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IMPACT DES PPE

Répondez aux questions ci-après �

Donnez aux communautés les moyens de sélectionner les actifs
qui auront le plus d’impact: non seulement en fournissant les
structures et les processus permettant à la communauté de
prendre ces décisions, mais aussi en transmettant les
connaissances techniques pour faire en sorte que ces décisions
soient judicieuses et cohérentes.
Confirmez que les systèmes permettant la maintenance des actifs
sont en place. Cela nécessite des capacités au niveau local, ainsi que
des ressources et/ou des incitations. Trop souvent, les responsables se
sont montrés exagérément ambitieux en partant du principe que les
communautés assureront spontanément la maintenance des actifs,
surtout quand les avantages qu’ils procurent ne sont pas également
partagés. Il est rare que les communautés soient en mesure
d’entretenir un système bénévolement.
Ménagez une marge de manœuvre dans le programme pour lui
permettre d’adopter de nouvelles idées émanant des
communautés concernant le travail et les projets. Cela peut
nécessiter la capacité de négocier dans une certaine mesure les
ratios matériel/main-d’œuvre et le choix des projets, ainsi qu’une
forte participation de la communauté pour faire en sorte que ces
idées bénéficient d’un large soutien local.
Prévoyez des investissements sur les terres et les habitations
privées des plus pauvres parmi le groupe ciblé. Cela peut certes
ouvrir la voie au détournement du programme de façon que
l’essentiel du travail soit accompli pour bénéficier à ceux qui ont le
plus d’influence dans la communauté plutôt qu’aux plus pauvres,
mais lorsque ces investissements atteignent bien les terres ou les
habitations des pauvres, le programme peut augmenter son impact
en offrant deux types d’avantages directs –investissements et
travail– à un groupe cible spécifique.
Si les actifs et les projets qui bénéficient aux pauvres augmentent
généralement l’impact global du programme sur les pauvres, on
peut légitimement se demander dans quelle mesure les biens et
services devraient viser exclusivement les pauvres et considérer
que pour assurer la viabilité politique des programmes, il peut être
envisagé de répartir ces avantages5. Certains ont fait valoir qu’il y a
aussi d’autres considérations politiques à prendre en compte dans
cette équation.

Les PPE et les impacts potentiels du programme sur les institutions
au niveau de l’individu/le foyer/la communauté

Sélectionnez des biens et des services qui soutiennent
l’économie locale et renforcent la productivité ou l’efficience.
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5 Dev (1995) fait valoir par exemple que si le Régime de garantie de l’emploi Maharashtra a été
mis en œuvre durant une trentaine d’années et perdure dans le cadre du régime national de
garantie de l’emploi RNGE, c’est entre autres en raison du soutien apporté par les riches
ruraux au programme parce qu’eux aussi en retiraient des avantages du fait des actifs créés.



IMPACT DES PPE

Répondez aux questions ci-après �

Prenez en considération le remise en valeur et/ou la protection de
l’environnement et des ressources naturelles et les actifs qui
pourraient être mieux entretenus et/ou rendus plus résistants aux
intempéries pour supporter des catastrophes naturelles futures.

Achetez les ressources du programme telles que les matériels,
outils, denrées alimentaires et services autant que possible au
plan local de façon à stimuler l’économie locale par une
augmentation de la demande émanant du programme.

Renforcez les capacités organisationnelles au niveau local, les
associations locales et les systèmes participatifs de planification,
de passation de marchés, de suivi et d’audits.

Établissez des liens avec d’autres programmes et interventions
pertinents, par exemple le développement des petites entreprises, le
microcrédit, les services de vulgarisation agricole, etc.

Y avait-il des impacts inattendus ou non voulus? Des enseignements
retirés de programmes antérieurs et des constatations qui pourraient
être prises en compte dans la nouvelle conception du programme?

Étant donné qu’il y a un large éventail d’impacts possibles et qu’il
n’existe pas de véritable méthode standard pour évaluer l’impact des
PPE, examinez si d’autres analyses d’impact, concernant par
exemple les investissements en infrastructures, les mesures de
protection sociale, les politiques actives du marché du travail, etc.
pourraient être plus pertinentes.

Est-il prévu que le programme produise uniquement un impact à
court terme sur le revenu des participants, et ce programme est-il
utilisé principalement comme instrument de protection sociale?

Ou bien, est-il prévu que le programme produise des impacts directs à long
terme sur le revenu des participants? Dans l’affirmative, le programme
devrait être conçu pour fournir des emplois de plus longue durée.

Les PPE pourraient aussi avoir un impact sur le revenu des
participants du fait des impacts de long terme que peuvent avoir les
investissements en actifs ou la fourniture de services.

Les bénéficiaires ont-ils été activement impliqués dans la conception
de l’analyse d’impact? Leur participation ne devrait pas avoir seulement
pour objet de mieux comprendre et mesurer les impacts, mais aussi de
recevoir des informations en retour susceptibles d’indiquer comment
ces impacts peuvent être accentués ou améliorés par une meilleure
conception et une meilleure mise en œuvre des programmes.

Des micro-données ont-elles été recueillies au niveau des projets et
incluses dans le cadre macro-économique pour étalonnage? Il est très
important de comprendre les liens réciproques entre les politiques
macro-économiques, leurs implications au niveau sectoriel et leurs effets
au niveau microéconomique sur les groupes de travailleurs et les foyers.

Impacts des programmes publics d’emploi • GN15
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